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Cour pénale internationale 1 

Chambre de première instance III  2 

Situation en République centrafricaine — Affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba 3 

Gombo — n° ICC-01/05-01/08  4 

Procès 5 

Juge Sylvia Steiner, Président — Juge Joyce Aluoch — Juge Kuniko Ozaki  6 

Mercredi 21 novembre 2012  7 

Audience publique  8 

(L'audience publique est ouverte à 9 h 07) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. 10 

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte. 11 

Veuillez vous asseoir. 12 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour, Madame le Président, Mesdames les 13 

juges. Nous sommes en audience publique. 14 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour. 15 

Est-ce que l'on pourrait appeler l'affaire, s'il vous plaît ?  16 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Situation en République centrafricaine, en l'affaire 17 

le Procureur c. M. Jean-Pierre Bemba Gombo. ICC 01/05-01/08. 18 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.  19 

Je souhaite la bienvenue à l'équipe de l'Accusation, aux représentants légaux des 20 

victimes, à l'équipe de la Défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo. Bonjour à nos 21 

sténotypistes, bonjour à nos interprètes. 22 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Bonjour, Madame le Président. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous allons poursuivre 24 

l’audition du témoin 0049. 25 

Avant de faire entrer le témoin, la Chambre souhaiterait vous lire une décision orale, 26 

il s'agit d’une… de la liste de documents. 27 

Hier, l'Accusation a demandé à ce que l'on ajoute un point à la liste des documents à 28 
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utiliser pendant l'interrogatoire du témoin D04-0049, en particulier l'Accusation a 1 

demandé d'inclure un extrait vidéo y compris les transcriptions et traductions 2 

correspondantes.  3 

L'Accusation a fait valoir qu'elle avait pris conscience de l’importance de ce point 4 

que lors de l’audience d’hier et que cette inclusion tardive ne porterait pas préjudice 5 

à la Défense étant donné que la Défense était en possession de ce... cette pièce depuis 6 

le 13 août 2012 et aurait la possibilité de réinterroger le témoin sur cette question, si 7 

nécessaire. 8 

La Défense a réagi en disant qu'une réponse de la part du témoin pendant l'audience 9 

du 20 novembre rend l'utilisation de cette vidéo vide de sens. 10 

À cet égard, la Défense a fait référence à un extrait de la transcription où le témoin 11 

avait déclaré... donc fait référence à un extrait de la transcription d'hier, 12 

271, confidentielle, anglais, version éditée, page 43, lignes 11 à 13. 13 

Tout d'abord, la Chambre rappelle que les délais indiqués dans cette décision ne sont 14 

pas des options, qu’ils doivent absolument être respectés à moins qu'il n'y ait de 15 

bonnes raisons pour s'en écarter. 16 

En même temps, la Chambre a déjà reconnu que l'interrogatoire de la partie qui 17 

n'appelle pas le témoin, généralement, a un caractère réactif et ne doit pas demander 18 

que cette partie adapte sa... son questionnaire au contenu de la déposition du témoin 19 

pendant l'interrogatoire de la partie qui a appelé le témoin. 20 

Ceci demande... Ceci peut exiger l'ajout de certains documents en dehors des 21 

trois jours ouvrables fixés dans les décisions 1023 et 2141. 22 

En l'occurrence, la Chambre estime que la justification de l'Accusation en ce qui 23 

concerne l'amendement tardif à sa liste de documents… en outre la Chambre est 24 

persuadée que l'argument dans la Défense indiquant que la déclaration précédente 25 

par le témoin rendrait cette pièce non valable n'est pas à retenir. 26 

Pour ces raisons et conformément à l'article 64-6-f du Statut, la Chambre accepte la 27 

requête de l'Accusation d'utiliser la vidéo pour son interrogatoire du 28 
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témoin D04-0049. 1 

Enfin, dans la mesure où l'Accusation a l'intention de verser cette pièce pertinente au 2 

dossier des preuves, pardon, elle doit le faire en suivant la procédure habituelle 3 

visée à la décision 1470, paragraphe 8. 4 

Pouvons-nous passer à huis clos pour que le témoin puisse être introduit dans la 5 

salle d'audience ? 6 

(Passage en audience à huis clos à 9 h 14) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Passage en audience publique à 9 h 15) 14 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le 15 

Président. 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 17 

Bonjour, Monsieur le témoin. 18 

LE TÉMOIN : Merci, Madame le juge Président. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Nous espérons que vous êtes 20 

prêt à poursuivre votre déposition, et nous sommes heureux de vous revoir ce 21 

matin. 22 

LE TÉMOIN : Merci beaucoup, Madame le juge Président. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je dois vous rappeler que 24 

vous êtes toujours sous serment ; est-ce que vous comprenez bien cela ? 25 

LE TÉMOIN : Oui. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je souhaitais également vous 27 

rappeler que vous devez parler plus lentement qu'à l'habitude, et vous devez 28 
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respecter les cinq secondes avant de donner vos réponses, de manière à ce que nos 1 

interprètes et nos sténotypistes puissent faire leur travail. 2 

Il faut que nous les aidions de manière à ce que les parties et les participants 3 

puissent disposer, ensuite, d'une bonne interprétation et d'une bonne transcription 4 

de votre témoignage. 5 

Est-ce que vous comprenez bien cela, Monsieur ? 6 

LE TÉMOIN : Oui, Madame le juge, je comprends. 7 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Enfin, je voudrais vous 8 

rappeler, une nouvelle fois, que vous bénéficiez de mesures de protection et que, par 9 

conséquent, en audience publique, il faut éviter de dire quoi que ce soit qui puisse 10 

permettre de vous reconnaître, en particulier vos fonctions présentes ou passées et 11 

les informations dont nous avons déjà discuté. 12 

Si nécessaire, nous pouvons passer à huis clos partiel, et à ce moment-là, vous avez 13 

toute liberté de dire ce que vous souhaitez. 14 

Est-ce que nous pouvons ainsi reprendre ? 15 

LE TÉMOIN : Oui, Madame le juge. 16 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur. 17 

Maître Badibanga, vous avez la parole. 18 

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président. Merci, Honorables Juges. 19 

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite) 20 

PAR M. BADIBANGA : 21 

Q. Bonjour, Monsieur le témoin. 22 

R. Bonjour, Maître. 23 

Q. J'espère que vous avez effectivement pu vous reposer. Nous aurons une séance, 24 

aujourd'hui, qui nous demandera un peu de concentration. Mais je pense que si 25 

l'exercice se passe bien, c'est-à-dire que si j'arrive à vous poser des questions claires 26 

et si vous arrivez à me donner des réponses tout aussi claires et précises, nous 27 

pourrons rapidement avancer et peut-être clôturer... clôturer avec votre... votre 28 
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témoignage. 1 

Lorsque nous nous sommes quittés, hier, nous étions en train d'examiner un 2 

document pour lequel je vous demandais si vous le connaissiez, ou si ce dont on 3 

parlait dans ce document vous revenait en mémoire.  4 

Est-ce que la nuit vous a aidé dans ce sens ? Est-ce qu'il y a des… des choses dont 5 

vous vous rappelez un peu plus à propos de toutes cette procédure dont nous 6 

parlions ? 7 

R. Maître, si on peut recommencer là où... où on s'était séparés. Comme ça, je vous 8 

répondrais, pour autant que vous « voudrez ». 9 

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, est-ce que l'on 10 

pourrait appeler à l'écran le document que nous étions en train d'examiner hier au 11 

moment de... de l'interruption. 12 

Il s'agissait du document qui porte la référence CAR-DEF-0002-0001. Et nous étions à 13 

la page 0026 de ce document. 14 

(Le greffier d'audience s'exécute) 15 

Q. Monsieur le témoin, hier, vous aviez lu la portion suivante — et je vous épargne 16 

l'effort de le relire, je vais le lire moi-même :  17 

« Question : Reconnaissez-vous avoir saisi entre les mains des militaires de votre 18 

unité des biens pillés par eux à la population centrafricaine ? Si oui, quels étaient ces 19 

biens et quid de leur destination ? 20 

Réponse : C'était innombrable, c'étaient des postes téléviseurs, des radios, des 21 

cartons de cigarettes et j’en passe. Je n'ai pas pu tout retenir. Je les ai mis dans trois 22 

véhicules pick-up de marque Toyota, modèle Land Cruiser. C'était un mercredi, plus 23 

précisément le 29 octobre 2002, vers 16 h. J'ignore la destination de ces biens. Je les ai 24 

remis au colonel Mustapha, en présence du commandant bataillon second et du 25 

colonel GD centrafricain. Il n'y avait que les biens pillés par les militaires œuvrant 26 

au 28e bataillon. »  27 

Vous vous rappelez de cet extrait, Monsieur le témoin ? 28 
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R. Me rappeler par rapport à hier ? Oui, Maître. 1 

Q. Alors, la question que je vous posais en rapport avec cet extrait, c'est que si l'on 2 

devait considérer ce document comme exact, il fallait donc que M. Bomengo soit à 3 

Bangui le mercredi 29 octobre à... 2002, à 16 h, pour pouvoir poser les actes qu'il dit 4 

avoir posés à ce moment-là, c'est-à-dire charger les biens pillés dans les véhicules... 5 

dans trois véhicules.  6 

J'étais en train de vous demander : est-ce que, malgré cette affirmation, vous 7 

maintenez toujours qu'il n'y avait aucune troupe présente, le 29 octobre, en 8 

République centrafricaine ? 9 

R. Merci, Maître. 10 

Et avant de répondre à cette question, je voudrais que vous « lisez » bien ce 11 

document.  12 

Et regardez le timbre ; le timbre de ce document, c'est bien dit « état-major général, 13 

section... section G2 ». Et généralement, pareil document, comme c'est un... c'est un 14 

officier (Expurgé) à la section G2, en principe, ce document  15 

devrait avoir ce que nous appelons le « transmis ».  16 

Le transmis, c'est quoi ? Le transmis est un document qui reprend ce que nous 17 

appelons l'indicateur, l'expéditeur (phon.) du document, et le destinataire de ce 18 

document. Mais je ne sais pas, cela témoignerait, parce qu'en principe, je devrais 19 

signer ce document pour attester son contenu. Je ne sais pas, c'est un brouillon, je ne 20 

peux pas... je ne sais pas... c’est… Où est-ce qu'on a trouvé ça ? Je ne sais pas. Et il 21 

m'est difficile — il m'est difficile, dis-je — de certifier, de certifier le contenu exact. 22 

Et si, d'autre part — d'autre part —, vous regardez bien, l'officier de police judiciaire, 23 

vous comparez avec l'autre de Gemena, il est question de date.  24 

On lui dit : « Monsieur, la date ». On tend... On veut lui faire croire qu'il était à 25 

Bangui à cette date-là. Et lui nie. Il dit, néanmoins, que les faits tels que décrits sont 26 

ceux-là.  27 

C'est… C’est… C’est un monsieur qu'on accuse qui se défend. Alors, je ne saurais 28 
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pas dire... attester la critique, qu'est-ce qu'on dit, certifier le contenu de... de ce 1 

document.  2 

Si bien même… Je sais pas, moi, si vous avez un autre document, qui comme je dis, 3 

là, l'annexe, le transmis, qui ait été signé par l’autorité que nous étions, ça certifierait 4 

que c'est vrai, le document est vrai et faite... fait à cette date-là.  5 

Voilà un peu ce que… comment je pense. 6 

Q. Donc, ce que vous nous dites, c'est que, de manière générale, le fonctionnement 7 

du MLC et de l'ALC impliquait que, lorsqu'un document sort d'un département, 8 

l'autorité — ou le responsable de ce département — signe ce que vous appelez « le 9 

transmis »... 10 

R. Oui. 11 

Q. … pour authentifier le document ; est-ce bien exact ? 12 

R. Oui. 13 

Q. Même si votre réponse, c'est simplement « oui », je vous recommande d'attendre 14 

cinq secondes quand même ; ça… ça permet à ceux qui font leur travail de… de 15 

taper et de traduire. 16 

R. Encore une fois, Maître, je m’excuse. Vraiment, je vais veiller à ça. 17 

Q. Et cette formalité que vous nous avez expliquée en parlant de transmis, on 18 

pourrait donc dire que, d'une certaine manière, elle pourrait permettre d'authentifier 19 

le document lorsqu'il sort d'un département ou d'un service ; est-ce exact ? 20 

R. Oui, Maître.  21 

C’est que la correspondance militaire est différente de la correspondance civile. 22 

Qu'est-ce que... Qu'est-ce qui se passe ? Vous voyez, il y a un document qu'on avait 23 

montré, ça… je crois, avant-hier. Et si vous regardez les caractères même de la 24 

machine... de la machine qui a saisi ce document, j'avais reconnu les caractères, 25 

puisque l'ayant signé. Si vous regardez celui-ci, vous voyez que c'est un caractère 26 

différent.  27 

Et généralement, pour authentifier, comme vous dites si bien, là, pareil document, la 28 
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correspondance militaire est « adjoint » sur un pareil document, un autre papier sur 1 

lequel on écrit : transmis numéro 00, par exemple, tel... numéro de classement, 2 

numéro de l'expéditeur… plutôt, destinataire — s'ils sont deux, 02 —, et la signature 3 

de celui qui transmet ce document. Parce que lui, là, quoi qu'il en soit, qui a fait ce 4 

document — excusez — ne peut pas le signer pour autant que, dans l'organisation 5 

de l'armée, c'est seul le chef qui prend l'engagement de signer le document qui doit 6 

sortir pour aller dans un autre service. C'est cela. 7 

M. BADIBANGA : Est-ce que M. l'huissier voudrait bien passer à la page suivante, 8 

qui est la page 0027, s'il vous plaît, la partie supérieure ? 9 

(Le greffier d'audience s'exécute) 10 

Q. Avant que nous n'allions plus loin dans la lecture de cette portion, Monsieur le 11 

témoin, finalement, vous n'avez pas répondu à ma question.  12 

Donc, vous maintenez que le… l'affirmation selon « lequel » le 13 

mercredi 29 octobre 2002, à 16 h, M. Bomengo était à Bangui, vous dites qu'elle est 14 

inexacte ? 15 

R. Oui, Maître, inexacte, parce qu’à cette date-là, comme je l'avais dit, la brigade qui 16 

devrait traverser à Bangui n’ayant pas encore fait, il est quand même curieux qu'à 17 

cette date-là, que l'unité qui n'ait pas encore traversé ait... ait pu... que... commettre 18 

des faits qui sont repris sur la note de cet OPJ... de cet officier de police judiciaire. 19 

Q. Monsieur le témoin, peut-être pouvez-vous m'aider à comprendre ceci. Nous 20 

sommes en novembre 2012, ça veut dire 10 ans après les faits : qu'est-ce qui fait que 21 

vous soyez à ce point sûr, 10 ans plus tard, des dates et des éléments que vous 22 

donnez de cette manière, et vous « contredisez » un document qui a été établi 23 

15 jours ou un mois après les événements ? 24 

Ce procès-verbal que nous voyons date du 27 novembre 2002, c'est-à-dire moins 25 

d'un mois ou un mois tout juste après l'entrée des troupes en République 26 

centrafricaine.  27 

Alors, je voudrais que vous nous expliquiez qu'est-ce qui vous rend si sûr de votre 28 
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mémoire en comparaison du document qui vous est présenté ? 1 

R. Merci, Maître. 2 

Premièrement, quand on est chef... quand on est chef d'un service, à l'instar du 3 

Bureau de renseignement, qu'est celui-là, on doit s'assumer, savoir. S'assumer, 4 

c'est-à-dire, au sein des forces armées, il n'y a pas des dérogations de pouvoir ou de 5 

demi-mesure pour dire que je fais une partie de mon travail et que je laisse l'autre 6 

partie m'échapper. 7 

Q. Je ne veux pas vous interrompre, simplement attirer votre attention sur le fait que 8 

nous sommes en audience publique. Je ne sais pas si votre réponse va en direction 9 

d’éléments permettant de vous identifier.  10 

Donc, sachez simplement que nous sommes en audience publique. Donc, voilà, vous 11 

pouvez poursuivre. 12 

R. (Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Pardon de vous interrompre, 23 

Monsieur le témoin.  24 

Monsieur le greffier d'audience, veuillez passer à huis clos partiel, s'il vous plaît. 25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 36) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée).28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Passage en audience publique à 10 h 02) 7 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Madame le Président, nous sommes en audience 8 

publique. 9 

M. BADIBANGA :  10 

Q. Monsieur le témoin, je voudrais poursuivre avec vous l'examen de ce document, 11 

essentiellement en ce qu'il contient certaines informations, je voudrais savoir si vous 12 

pouvez nous les confirmer ou pas. 13 

M. BADIBANGA : Alors, si M. l'huissier peut nous montrer le haut de la page ? 14 

(Le greffier d'audience s'exécute) 15 

Q. Le... Voulez-vous lire la réponse qui a… qui se trouve à côté de la marque, dans la 16 

colonne, donc, il y a une… une marque, visiblement, dans la marge, juste à côté 17 

d’une… d’une réponse. C'est là que je voudrais bien que vous lisiez la réponse, s'il 18 

vous plaît.  19 

R. « Réponse : des militaires ont pillé chez le ministre de la Défense. Il s'agit de 20 

Tura... il s'agit de Tura, Kule, Ekutsu, et j'en passe. C'est sur eux que j'ai trouvé cet 21 

argent, Ekutsu m'a donné 50 euros, et un autre m'a donné 10 euros. Une autre 22 

somme plus forte a été remise au commandant bataillon. » 23 

Q. Avez-vous jamais entendu parler de cet incident chez le ministre de la Défense ? 24 

Étant une autorité centrafricaine, peut-être cette information est arrivée à vos 25 

oreilles ? 26 

R. Non, non, Maître. 27 

Q. Est-ce que vous pouvez lire le... la dernière question, et la dernière réponse qui 28 
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se... qui sont visibles à l'écran, actuellement ? 1 

R. « Non, en tant que S2, quelle position avancée pouvais-je abandonner ? 2 

Question : quid de la libération par vous de quatre Tchadiens suspects ?  3 

Réponse : c’étaient des étudiants résidants à Bangui, ils n'étaient pas des suspects, ils 4 

voulaient simplement quitter la zone de feu pour passer derrière nos positions où il 5 

y avait une accalmie. » 6 

Q. Sans que l'on mentionne votre position au sein du MLC, est-ce que, simplement, 7 

vous pourriez nous dire si vous étiez au courant d'une... d'une attention particulière 8 

donnée aux Tchadiens au cours de cette opération en République centrafricaine ? Je 9 

ne sais pas si ma question est claire. 10 

R. Je n'ai pas bien saisi, Maître, voulez-vous... l’intention, vous parlez de… 11 

Q. Je vais préciser. 12 

Est-ce qu’à votre connaissance, les S2, et peut-être tout le reste de la troupe, mais 13 

surtout les S2, en Centrafrique, devaient porter une attention particulière aux 14 

Tchadiens ? Est-ce qu’il y avait un enjeu, une question quelconque ou un souci 15 

particulier avec les Tchadiens ? 16 

R. En fait, les Tchadiens, la milice de Bozizé, les Tchadiens, étaient ce groupe qui se 17 

battait contre eux, là-bas, et pas des Tchadiens civils, des Tchadiens militaires, 18 

sortant de ces milices. C’était ça.  19 

Q. Est-ce que c'est dans ce sens que le lieutenant Willy Bomengo est interrogé sur le 20 

fait qu'il a libéré quatre Tchadiens, 10 suspects ? 21 

R. Maître, vous savez, comme je l'ai dit tout à l'heure, la conduite… la conduite des 22 

opérations n'est pas l'affaire de ceux qui sont à... à Gbadolite.  23 

C'est celui-là, le commandant en place, qui... qui saura répondre, parce que je ne sais 24 

pas, minute par minute, ils ne peuvent pas faire un rapport aussi comme ça, pour 25 

dire que nous avons arrêté ceci, cela, pour autant que ça n'a pas d'impact grand sur 26 

le déroulement de leurs opérations. 27 

Je ne sais pas, je ne sais pas, en vérité. 28 
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M. BADIBANGA : Est-ce que M. l'huissier pourrait nous passer la page 0029, s'il 1 

vous plaît ? 2 

Est-ce que nous pouvons voir la seconde moitié du texte, s'il vous plaît ? 3 

(Le greffier d'audience s'exécute) 4 

Q. Monsieur le témoin, c'est moi qui vais lire, et il s'agit essentiellement de la partie 5 

soulignée. 6 

« Question : Niez-vous donc d'avoir pillé, violé et extorqué à Bangui ? 7 

Réponse : Non, et d'ailleurs, les gens qui ont violé ne sont pas arrivés ici. 8 

Question : Pouvez-vous nous citer les noms de ceux qui ont violé à Bangui ? 9 

Réponse : C'est un de mes militaires qui m'a informé qu'un militaire de Poudrier 10 

aurait violé une fille. 11 

Question : Comment s'appelle le militaire qui vous a informé du viol de ladite fille ?  12 

Réponse : Je ne me rappelle pas le nom de ce militaire et celui du bataillon 13 

poudrier. » 14 

Aviez-vous connaissance, Monsieur le... le témoin, qu'il y avait également des 15 

allégations de viol à l'encontre des soldats du MLC à... en République 16 

centrafricaine ? 17 

R. Non, Maître. Non. 18 

Q. Vous n'aviez jamais entendu dire que des soldats auraient commis des viols en 19 

Centrafrique ; est-ce que c'est… c’est ce que vous nous dites ? 20 

R. Hier, j'avais dit que des rumeurs ont circulé. 21 

Il y a... certaines radios péri... périphériques, excusez-moi, ont diffusé le contexte 22 

même de cette opération, Maître, où les Congolais qui étaient partis là-bas, ayant été 23 

soutenus par la logistique centrafricaine, et de l'autre côté, les milices bozézistes 24 

n'ayant aucun moyen, se trouvant tous sur un même terrain, le même milieu (phon). 25 

Je ne sais pas, Maître, il faut être au front pour voir quand les balles sifflent, et les... 26 

les... les... je veux dire, l'attitude des militaires, l'attitude des militaires. 27 

Est-ce que... aura-t-on le temps de faire cela ?  28 
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Et aussi, de deux, ces rumeurs, lorsque « ils » sont arrivés chez nous, j'avais dit que le 1 

président Jean-Pierre Bemba avait écrit à... à... euh, à l'organisation, je crois, de... de... 2 

de... des droits de l'homme, je crois, quelque chose comme ça, avait demandé, aussi, 3 

l'enquête auprès des autorités centrafricaines pour qu'on ait des précisions sur cela. 4 

Mais il n'y a pas... il n'y a pas eu... il n'y a pas eu d'éléments clairs, là-dessus ; il n'y a 5 

pas eu une réponse. 6 

Et puis quand bien même, quand vous voyez la réponse de celui-là, qui… qu’on a 7 

interrogé, qui se trouve sur terrain, il dit… il répond, pas avec précision, qu’un autre 8 

élément du bataillon Poudrier, qui aurait rapporté qu'un soldat aurait violé... 9 

Voyez-vous, ça, c’est… Qui a violé... qui ont été violés ? On ne les a pas vus. C’est 10 

ça...  11 

Bon, sur le plan opérationnel, je vois en grand, mais sur le plan tactique, celui qui 12 

décrit, qui répond... et de toute façon, ce n'était pas mon opération, c'était une 13 

opération qui se passait à Bangui, qui... qui était gérée par le CCO de Bangui. C'était 14 

ça que j'ai dit, hier. 15 

Merci, Maître. 16 

M. BADIBANGA : Monsieur l'huissier, est-ce que nous pouvons voir la page 0032 ? 17 

(Le greffier d'audience s'exécute) 18 

Lorsque je... je demande qu'un document soit présenté à l'écran, je le laisse quelques 19 

secondes pour que vous puissiez juste... juste voir. Et puis nous allons à la partie qui 20 

nous intéresse. 21 

Et là je demanderais à M. l'huissier de descendre en bas pour avoir la deuxième 22 

moitié du texte. 23 

Q. Je vous lis la dernière phrase qui commence avec le mot « d'ailleurs ». 24 

« D'ailleurs, nous avons constaté que le commandant Mustapha est très tribal et 25 

injuste en sorte qu'aucun élément du bataillon Poudrier n'est arrêté : pourtant, il 26 

semble que ce sont ses éléments frères qui ont systématiquement pillé et violé la 27 

population centrafricaine : que la justice soit faite. » 28 
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Vous disiez, Monsieur le témoin, n'avoir jamais su que des vagues rumeurs, que rien 1 

n'a confirmé. 2 

Est-ce que lorsqu'un soldat de la troupe dit que les éléments du Poudrier... du 3 

bataillon Poudrier ont systématiquement pillé et violé la population centrafricaine, 4 

est-ce qu'on peut considérer cela comme une information, si pas « relevante », au 5 

moins pertinente ? 6 

R. Merci, Maître. 7 

Maître, encore une fois, quelle est la qualité de celui qui répond aux questions qu'on 8 

lui pose ? Mais c'est un élément qui est arrêté, impliqué et qui se défend. Et aussi, 9 

regardez bien, Maître, regardez le texte qui est devant vous. Il y a une chose : un 10 

commandant... un commandant, quand il est en opération, et il veut se déplacer d'un 11 

point à un autre, comment ça se passe ? Il a son... son poste de commandement 12 

principal, il doit se déplacer pour aller devant, voir le bataillon qui est engagé devant 13 

lui. 14 

Il fait ce que nous appelons le jump, et il va avec son S2, il va avec son S3, pour 15 

essayer de voir. Et il ne prend pas le commandement de celui qui est devant lui. 16 

Mais lorsqu'un S2 qui est impliqué, au lieu de rester avec son commandant, va faire 17 

ce qui ne va pas et qu'on a arrêté des consorts... des consorts avec d'autres personnes, 18 

considérez-vous comme un bon officier qui… dont le… le… les déclarations 19 

pourront être vraies ? Je ne pense pas. Ce que... c'est un monsieur qui est en train de 20 

chercher à se défendre. C'est… c’est pourquoi ils ont été arrêtés, certainement. 21 

Certainement. Comment vous pouvez dire ça à votre commandant alors que vous, 22 

vous êtes arrêté vous-même ? 23 

Q. Est-ce que le raisonnement que vous tenez ici, en disant « dès lors qu'il est arrêté, 24 

c'est qu'il ne peut que mentir pour se défendre », est-ce que ceci participe de ce que 25 

vous appelez de présomption irréfragable ? 26 

R. Ça veut dire quoi ce terme-là, Maître ? 27 

Q. Je pensais que c'était un terme que vous connaissiez parce que vous l'avez utilisé 28 

ICC-01/05-01/08-T-272-Red-FRA WT 21-11-2012 22/71 NB T



Procès – Témoin CAR-D04-PPPP-0049 (Audience publique) ICC-01/05-01/08  

21/11/2012  Page 23 

sur… dans certains documents, en tout cas dans le cadre de ce dossier, mais si cela 1 

ne vous dit rien maintenant, nous y reviendrons… nous y reviendrons tout à l'heure. 2 

R. Maître, c'est… c’est pour confirmer davantage que ce document-là n'est pas le 3 

mien. 4 

Q. Écoutez, peut-être qu'à l'occasion, la Défense s'en expliquera avec la Chambre, 5 

mais nous, nous avons reçu ce dossier de la Défense, et donc, c'est celui que nous 6 

vous présentons.  7 

M. BADIBANGA : Je voudrais, s'il vous plaît, Madame le Président, aller à huis clos 8 

partiel brièvement. 9 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous 10 

plaît, passons à huis clos partiel. 11 

(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 21) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Passage en audience publique à 10 h 43) 23 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le 24 

Président. 25 

M. BADIBANGA : Monsieur l'huissier, est-ce que nous pourrons... nous pouvons 26 

avoir à l'écran la page 0043, s'il vous plaît ? 27 

(Le greffier d'audience s'exécute) 28 
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Q. Monsieur le témoin, en réalité, ces documents, les différents documents que nous 1 

avons vus représentent différentes étapes de la procédure. Il y a eu les toutes 2 

premières auditions après que les... — enfin, les toutes premières — d'après le 3 

dossier, les premières auditions après que les personnes aient été arrêtées. Il y a eu, 4 

ensuite, les auditions qui ont été menées pour instruire l’affaire. À un stade ultérieur, 5 

il y a eu la transmission du dossier, visiblement ; et puis nous en sommes, 6 

maintenant, aux audiences de la cour martiale de Gbadolite du… du 5 7 

décembre2002. Et ceci est un extrait de la feuille d'audience. 8 

Si c'est vraiment nécessaire, je pourrai vous représenter la page 0041, mais elle vous 9 

permettrait juste de voir que c’est mis en intitulé « audience de la cour martiale » ; 10 

d’accord ?  11 

Donc, si cela ne pose pas de difficulté, je lève la tête vers mes estimés confrères de la 12 

Défense. Je vais, tout de suite, aller à la page qui nous intéresse ici.  13 

Alors, je vais vous lire les… les extraits qui… qui m’intéressent. 14 

Vous voyez, en haut de la page, qu’il est mis : « comparaît Willy Bomengo ».  15 

Alors, à la question « comment se fait-il qu'on ait trouvé 60 euros sur vous ? », voici 16 

ce qu'il répond : « J'avais traversé à Bangui, le dimanche 26 octobre 2002. Et le lundi, 17 

nous avions continué l'attaque. En ce qui concerne l'argent trouvé sur moi, à la suite 18 

du pillage qui a eu lieu au domicile du ministre de la Défense centrafricain, on avait 19 

emporté beaucoup de biens, étant donné que tout le monde, la population ainsi que 20 

les différents militaires qui étaient sur le terrain… le commandant m'avait chargé de 21 

la recherche et de la récupération des biens entre quelque mains que ce soient.  22 

C'est ainsi que j'avais récupéré beaucoup de biens qui ont été restitués aux autorités 23 

centrafricaines de l'époque et que j'ai reçu des nommés Tura et Ekutsu, 24 

respectivement, les sommes de 50 et 10 euros. Le commandant de bataillon m'avait 25 

recommandé de garder cet argent en récompense du travail a... abattu. 26 

Le lendemain, en progression vers le PK 12, j'avais ramené trois jeeps pour évacuer 27 

les biens récupérés, et ces biens ont étés remis au colonel centrafricain. 28 
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Quand on me poursuit pour le pistolet, je trouve que c'est un faux problème étant 1 

donné que j'ai eu ces deux pistolets au front, je ne les ai pas pillés. 2 

C'est par mauvaise foi que le colonel Mustapha, qui m'a ravi un pistolet, 60 euros, 3 

mes disques compacts et mon flacon de parfum, m'a causé tous ces problèmes. 4 

Pourtant, il n'y a aucun élément de son bataillon qui est inquiété. 5 

Je soutiens que je n'ai pas pillé dans la mesure où je n'ai fait que quatre jours à 6 

Bangui. » 7 

Alors, Monsieur le témoin, cette fois-ci, lorsqu'il est interrogé devant la Cour, 8 

M. Bomengo donne une sorte de chronologie. Il dit qu'il a traversé le 26 octobre ; il 9 

dit que, le lundi, ils ont continué l'attaque. Ça veut donc dire qu'il était sur place, le 10 

lendemain — le lundi. Il dit qu'il y a eu un pillage au domicile du ministre de la 11 

Défense centrafricain ; ça veut donc dire que, dans cette période-là, cet événement a 12 

dû se produire. Il explique que, le lendemain de ce lundi, il a progressé vers PK 12, 13 

et c'est là qu'il a ramené trois jeeps. Et, enfin, il termine en disant, toujours en termes 14 

de chronologie : « je n'ai fait que quatre jours à Bangui ». 15 

Vous avez dit, tout à l'heure, que... ou depuis hier, vous dites : lorsqu'on est accusé, 16 

on essaie de mentir pour s'en sortir. Mais vous savez peut-être, comme moi, que le 17 

mensonge résiste difficilement à… à la contradiction et est rarement cohérent.  18 

Si je vois ce que dit ce monsieur, quand il dit « je suis arrivé le 26 octobre et je n'ai 19 

fait que quatre jours à Bangui », ça fait 26 + 4 = 30.  20 

Je vous rappelle que nous avons parlé hier de la date d'arrestation, qui était le 21 

30 octobre. C'est parfaitement cohérent. 22 

Lorsque ce monsieur est arrêté le 30 octobre, il faut bien qu'il ait commis des actes, il 23 

ne peut donc les avoir commis également qu'entre le 26 et le 30. 24 

Ceci, donc, je voudrais en venir, une dernière fois, sur cette question — elle me 25 

paraît importante : pouvons-nous convenir ensemble qu’effectivement les troupes ou 26 

certains éléments ont déjà traversé dès le 26 octobre, que ces soldats-là sont restés 27 

sur le territoire ?  28 
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Peut-être n'êtes-vous pas au courant des mouvements de chaque soldat, mais qu’un 1 

certain nombre sont bien restés sur le territoire et que c'est pour ça qu'ils ont pu, 2 

effectivement — certains d’entre eux —, commettre des exactions et être arrêtés dès 3 

le 30 octobre ? 4 

R. Merci, Maître.  5 

Je crois bien — et je vais le répéter encore — que ce monsieur qui est... qui est arrêté, 6 

Willy Bomengo, qui est en train de déposer, ne peut être que constant dans ses 7 

déclarations, pour autant que son problème, c'est de chercher à se disculper. 8 

Regardez un peu dans ce document, si vous voulez bien encore. Willy Bomengo dit 9 

qu'il a traversé, il dit « j'ai » ; il a traversé, qu'il était en opération, et puis il dit qu'il 10 

n'a fait que quatre jours.  11 

Vous voyez, un genre d'officier comme ça, il a traversé dans quelle vague ? Ce n'est 12 

pas dit ! Il était... Il parle de l’autre bataillon, pas le sien. Vous voyez bien qu'il y a un 13 

arrangement dans ses propos pour essayer de se sauver la peau.  14 

C'est ce que je peux vous dire. Parce que nous avions planifié des opérations, nous 15 

savons que nos hommes ont traversé du 29 au 30. Et je sais que la compagnie qui 16 

était partie, vu l'urgence, le 26, est rentrée le soir. Et cette compagnie, ce n'est pas la 17 

compagnie de Willy Bomengo. 18 

Q. Mais s'il voulait se disculper, Monsieur le témoin, est-ce que ça n'aurait pas été 19 

plus facile pour lui de dire qu'il est arrivé le 26 et qu'il est reparti aussitôt pour 20 

revenir seulement le 30, et que, donc, il n'a jamais pu commettre le moindre crime ; 21 

ç'aurait été beaucoup mieux pour lui, non ? 22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes. 23 

Me HAYNES (interprétation) : Voilà à peu près deux heures que nous écoutons cela, 24 

cela devient une discussion, ça n'est plus du tout un interrogatoire de témoin. 25 

C'est… c’est une série de commentaires de la part de Me Badibanga, et pour ce qui 26 

est de la dernière question, cela a déjà utilisé trois pages et demie de transcription. 27 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga. 28 
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M. BADIBANGA : Je vous remercie, Madame le Président.  1 

Tout d'abord, par... par amitié pour mon confrère, Me Haynes, je pense que je peux 2 

faire choix de passer deux heures sur la question de la présence des troupes du MLC 3 

en RCA, et que ceci est certainement plus pertinent que deux ou trois heures 4 

consacrées à savoir ce qui s'est passé en 2006, en 2007 et en 2008 en République 5 

démocratique du Congo, comme nous « l'avons » eu l’occasion de l'entendre 6 

longuement de la Défense lorsqu'elle menait ses contre-interrogatoires.  7 

Je pense que ce que nous discutons ici est une question importante pour ce dossier, je 8 

pense que la Chambre en est parfaitement au courant. Et il est important, ici, que ce 9 

témoin que l'on nous amène, et qui semble affirmer quelque chose, soit soumis à 10 

l’ensemble de ce que nous avons comme éléments qui pourraient contredire sa 11 

déclaration. 12 

Maintenant, tout en parlant de cette question, plusieurs choses ont été abordées, pas 13 

seulement la date, mais également les types de crimes qui ont été commis, le fait 14 

qu’il y avait de l'information à l’intérieure du MLC qui parlait de ces crimes. Le fait 15 

que certains services ont reçu cette information. Ceci touche à… à notre volet, on 16 

pourra appeler l'impunité autorisée au sein du MLC. Le fait qu'un commandant est 17 

mentionné comme étant impliqué dans ces crimes.  18 

Donc, je crois que tout en abordant cette question, nous avons touché beaucoup de 19 

points, avec ce témoin, et que donc, je ne pense pas avoir fait perdre le temps à la 20 

Chambre, sur cette question. 21 

Mais en tout état de cause, j'en avais de toute façon fini avec… avec ce dossier-ci, et 22 

donc je poursuivrai sur la suite. 23 

Me HAYNES (interprétation) : Bon, je ne dirai rien de plus. 24 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes, j'espère que la 25 

prochaine fois, vous attendrez que je vous donne la parole avant de répondre. 26 

Me HAYNES (interprétation) : Je vous présente toutes mes excuses, mais j'avais les 27 

yeux sur l'horloge et je pensais qu'il fallait que j’aille vite. 28 
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Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Ne vous inquiétez pas de 1 

l'horloge, Maître Haynes, il y a un juge Président qui est chargée de surveiller tout 2 

cela. 3 

Je crois qu'on va peut-être pouvoir suspendre un petit peu plus tôt et s'arrêter ici. 4 

M. BADIBANGA : C'est exactement ce que je voulais vous dire, Madame le 5 

Président, je me proposais d’arrêter là, pour revenir après la pause. Merci. 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin... 7 

Monsieur le témoin, nous allons faire notre pause d'une demi-heure, il est 8 

presque 11 h, nous suspendons, et nous allons nous retrouver à 11 h 30.  9 

Greffier d'audience, est-ce que nous pourrions passer à huis clos, pour qu'on puisse 10 

accompagner le témoin en dehors du prétoire ?  11 

Entre temps, nous suspendons la séance, et nous nous retrouvons à 11 h 30. 12 

(Passage en audience à huis clos à 10 h 57) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(L'audience à huis clos, suspendue à 10 h 57, est reprise à 11 h 37) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Passage en audience publique à 11 h 40) 24 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le 25 

Président. 26 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 27 

Monsieur le témoin, à nouveau, bonjour. 28 
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LE TÉMOIN : Merci, Madame le juge. 1 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Êtes-vous prêt à poursuivre 2 

votre déposition ? 3 

LE TÉMOIN : Oui, Madame le juge. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Alors, je redonne la parole à 5 

Me Badibanga. 6 

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président. 7 

Q. Monsieur le témoin, en... lorsque nous nous sommes quittés, tout à l'heure, nous 8 

étions en train de parler de... du moment où les troupes sont intervenues en 9 

République centrafricaine. 10 

Est-ce que vous pouvez nous dire quelle est la compagnie exactement... le... le nom 11 

de la compagnie qui a traversé en premier ? 12 

R. L'articulation de la force d'une brigade ne peut pas être connue par moi. Il peut 13 

intercaler. C'est... c'est le commandant lui-même qui sait. Quelle... quelle compagnie 14 

peut mettre tête avant-garde. Ce n'est... ce n'est pas réglementaire, Maître. 15 

Q. Tout à l'heure, pendant l'interruption, les interprètes nous ont aimablement 16 

rappelé qu'il fallait que nous attendions cinq secondes. Quand je vous pose la 17 

question, puisque c'est en français, vous comprenez immédiatement, et donc, vous 18 

avez tendance à répondre. Si je vous posais les questions en anglais, peut-être que 19 

vous attendriez la traduction, quoique j'ai l'impression que votre anglais est très bon, 20 

mais vu que c'est en français, il faut vraiment que vous fassiez cet effort, que nous 21 

attendions pour permettre et aux interprètes et aux sténotypistes de... de faire leur 22 

travail. 23 

Je comprends que vous dites que lorsqu'une brigade s'en va, en général, vous n'avez 24 

peut-être pas à connaître tous les détails, mais dans le cas spécifique de... de cette 25 

intervention et au vu de ce que vous... vous nous dites depuis lundi, j'avais 26 

l'impression que vous pouviez savoir de quel bataillon il s'agissait, de quelle 27 

compagnie il s'agissait, pardon.  28 
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Donc, vous ne savez vraiment pas le… quel était le nom de cette compagnie, ou bien 1 

qui était son commandant ? 2 

R. Non, Maître. Je suis l'échelon de l'armée, et lorsqu'un ordre est donné à une 3 

brigade (inaudible) d'exécuter une mission, il incombe à son commandant d'aligner 4 

l'unité qu'il estime être avant, celle qui va être de réserve. C'est... Ce n'est pas un 5 

problème tactique de fond. 6 

Q. Est-ce que ma mémoire me trahit, ou bien vous avez dit à un moment, hier, que ce 7 

n'était en tout cas pas l'unité de Willy Bomengo qui a traversé, ce n'était pas sa 8 

compagnie. Ça, vous saviez que ce... que ce n'était pas sa compagnie ? 9 

R. Non, je l'ai dit, tout à l'heure, que la compagnie qui avait traversé le 26 pour 10 

établir le contact, préparer le franchissement de la brigade qui franchira le 29 et le 30, 11 

c’était une compagnie qui n'appartenait pas à Bomengo, dont Bomengo ne faisait pas 12 

partie. C'est ce que, moi, je dis ; je le dis aujourd'hui. 13 

Q. C'est justement là ma question, monsieur le témoin. Vous ne savez pas de quelle 14 

compagnie il s'agissait, mais vous savez, par contre, que Willy Bomengo n’en faisait 15 

pas partie.  16 

R. Un S2 n'est pas S2 d'une compagnie, il est S2 au sein d'une brigade ou d'un 17 

bataillon. C'est... en... C'est « de » comme ça que je sais que Bomengo ne peut pas se 18 

trouver comme S2 dans une compagnie. C'est une déduction. 19 

Q. Puisque le commandant de la brigade s'organise comme il l'entend, est-ce que le 20 

commandant de la brigade pourrait inclure M. Bomengo dans les premières troupes 21 

qui traversent ?  22 

R. Il se peut, oui. 23 

Q. Donc, lorsque vous contestez son témoignage donné devant les officiers de police 24 

judiciaire qui menaient l'enquête, lorsque vous contestez son témoignage en 25 

disant : « il n'a pas traversé dans cette compagnie », en réalité, vous n'en savez rien ?  26 

R. Non, Maître. Il ne s'agit pas de contester s'il a traversé ou pas. Je... Il s'agissait de 27 

répondre à la question en rapport avec la date qui était « repris » dans sa déposition. 28 
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M. BADIBANGA : Madame le Président, pouvons-nous aller brièvement à huis clos, 1 

s'il vous plaît ? 2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier 3 

d'audience, huis clos partiel, s'il vous plaît. 4 

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 47)  5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée) 28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 

(Expurgée) 26 

(Expurgée) 27 

(Passage en audience publique à 12 h 03) 28 
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M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le 1 

Président. 2 

M. BADIBANGA : 3 

Q. Monsieur le témoin, est-ce que la traversée du fleuve Oubangui se faisait de nuit, 4 

pendant cette période-là ? Est-ce qu'elle se faisait de jour où elle se faisait de nuit ? 5 

R. Je crois, ça a pris deux jours, le 29, le 30. Ça a pris ces jours-là, du 29 au 30. Et ça a 6 

poursuivi, ceux qui sont restés dehors, bon... qui étaient restés, qui n'ont pas atteint 7 

la position à temps, ont continué aussi à rejoindre leurs unités qui étaient là-bas. 8 

Q. Est-ce que la traversée se faisait avant le coucher du soleil ou après le coucher du 9 

soleil ? 10 

R. Je n'ai pas de détails. Je sais que je... je ne me rappelle pas, la rivière Oubangui, je 11 

ne sais pas si à cette époque, était en crue ou en (inaudible)... je ne sais plus. Mais, il y 12 

a le bac centrafricain qui aidait à traverser. Ce que je sais, c’est cela. Donc, limite, 29 13 

ou (phon.) 30. 14 

Mais l'organisation de... en détail, m'échappe, honnêtement... pardon (phon.). 15 

Q. À quelle heure est-ce que cette première unité, dont vous ne vous rappelez 16 

malheureusement pas le nom, a traversé le 26 ? 17 

R. La compagnie, là ? 18 

Q. Au moins... Au moins, nous savons que c'est une compagnie. 19 

R. Merci, Maître. 20 

Vous savez, dans la gestion de certains dossiers, le... euh, il y a deux types de… de… 21 

de plannings en… en tactique : il y a ce qu'on appelle le planning parallèle. Le 22 

commandant, tout en vous invitant, vous vous retrouvez, ici, mais a déjà donné 23 

l'ordre, actionne l'ordre et faites ceci, faites cela, et il vous appelle, par exemple, 24 

comme chef d'état-major général, il vous appelle : voilà, il se passe A, B, C, alors vu 25 

l’urgence, j’ai décidé que ça se fasse, ceci, cela. G3 prend acte, G2 fait ceci, cela. Vous 26 

discutez. 27 

Il y a aussi le planning successif, c’est-à-dire après la réunion, et que vous avez 28 
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donné le gros. Et pour ce cas, il se fait que (inaudible), c’était un planning parallèle. 1 

C'est-à-dire aussitôt qu'il a coordonné à son niveau, ça, je ne sais pas comment a-t-il 2 

reçu cet ordre-là, quand nous nous sommes retrouvés, il a appris que non, Bangui, 3 

ceci, cela. Il a dit : la compagnie là-bas de Zongo va traverser et a déjà traversé. Ça, 4 

(Expurgé) je suppose que c’est avant 16 h, je ne sais pas. 5 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur) 6 

Q. On... on me signale simplement que le sujet est tellement intéressant que nous 7 

nous emballons et nous parlons un peu vite, donc, il faut à la fois ralentir lorsque 8 

nous parlons et à la fois attendre les cinq secondes, plus une pour ce qui nous 9 

concerne, donc six secondes. 10 

R. Je m'excuse beaucoup. 11 

Q. Monsieur le témoin, jusqu'ici, je crois qu'on peut être d'accord pour dire que votre 12 

niveau de français est excellent, il n'y a donc pas, je le crains, de problème lorsque 13 

vous vous exprimez. 14 

Et je « vous » relis ce que vous avez dit : c'était l'extrait que je vous ai dit en page 32, 15 

tout à l'heure : « Si je me souviens bien, l'état-major s'était réuni pour essayer de 16 

planifier ou, du moins, de donner les directives opérationnelles à l'unité qui devrait 17 

traverser en Centrafrique. Voilà ce qui s'est passé à la première réunion. » 18 

Nous sommes en audience publique, donc disons simplement « à la première 19 

réunion ». 20 

« Planifier, donner les directives opérationnelles à l'unité qui devrait traverser. » Pas 21 

à l'unité qui « a déjà traversé ». Ce sont vos propos. 22 

À la page 53, ça se terminait par (Expurgé) Et là, je vous lis  23 

ce que vous dites dans la suite de ce texte, donc là, c'est le haut de la page 54 : « Et 24 

après cette discussion, les participants sont rentrés et le G3 a coordonné... a continué 25 

à coordonner la traversée de cette compagnie avec d'autres participants. Si je me 26 

souviens bien, ils ont donné des ordres à Zongo pour que la compagnie traverse. Et 27 

puis je crois, elle a traversé. » 28 
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Il n'y a aucune confusion possible, Monsieur le témoin. C'est très, très clair. Il y a eu 1 

une réunion avec un certain nombre de personnes qui ont participé ; il y a eu un 2 

ordre après, à moins que vous vouliez changer votre déclaration maintenant ? 3 

R. Non, Maître, je ne veux pas changer ma déclaration. Je voudrais… Ce que vous 4 

voyez, cet aspect, peut-être, en… dans une salle, ici, c'est un travail.  5 

Vous savez, quand on dit « planifier », ça veut dire quoi ? (Expurgé)  6 

(Expurgé) et qu'on doit discuter de ce  7 

qu'on doit (phon.) « planifier », c'est-à-dire analyser, synthétiser, comme j'avais dit, 8 

les éléments de manœuvre déterminaient la mission pour laquelle cette unité-là doit 9 

aller exécuter. 10 

Vous savez, je n'ai pas dit que j'ai changé mes propos. C'est une façon de vous 11 

expliquer en détail, puisque chaque problème qui se pose sur le plan militaire 12 

impose des séries de procédures pour arriver à une solution. C'est ce que je suis en 13 

train de dire. 14 

Oui, la compagnie a traversé ; la compagnie a traversé. Je ne nie pas que la 15 

compagnie « n'ait » pas traversé ; je n'ai pas dit ça. 16 

Q. C'est clair, Monsieur le témoin, vous avez dit qu'une compagnie a traversé et vous 17 

avez dit qu'une compagnie a traversé après avoir reçu l'ordre et cet ordre et ainsi que 18 

les directives opérationnelles ont été discutés aucune du... au cours d'une réunion. 19 

Si cette réunion a eu lieu à 16 h et que l'ordre doit être communiqué aux... aux 20 

soldats, je suppose qu'il faut un minimum de temps pour que cela puisse se faire. 21 

L'intérêt de ma question, c'était de dire : est-ce que vous pensez qu'il est faisable, 22 

quand une réunion se tient à 16 h, je ne sais pas combien de temps elle a duré, est-ce 23 

qu'il est faisable, après cette réunion, de donner les ordres, de donner les directives 24 

opérationnelles, que la troupe traverse et que la troupe revienne ? 25 

Juste pour information, le soleil se couche aux environs de… entre 18 h et 18 h 15, en 26 

République centrafricaine. 27 

R. Maître, voilà... voilà... excusez. 28 
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Voilà comment ça se passe : pareille réunion, lorsque ça se... ça se tient, le principe 1 

c'est quoi ? J'ai dit, il n'y a pas de démocratie dans l'armée. Ce (phon.) que les chefs 2 

vous amènent, c'est ce que vous comprendrez que c'est cela. Et comment ça se 3 

passe ? On dit, donnez l’ordre à telle unité. Et ça se passe comme ça. PRO (phon.) 4 

AVER (inaudible) deux — chef d'état-major général, forces armées.  5 

Pour commandant bataillon X, numéro classement, « O AVER », ça veut dire « ordre 6 

d'avertissement ». Stop. 7 

De réception présent message, stop, devoir mettre en mouvement une compagnie, 8 

stop, pour effectuer Y de mission, tel... à tel... à tel... à tel... tel milieu, et retourner 9 

faire rapport à CK (phon.). Signé.  10 

Et dans… je crois, dans le cas… dans certains cas aussi, dans un autre cas, (inaudible) 11 

arrivé, le commandant peut dire, il peut avoir appelé le commandant X, attendez à 12 

votre poste récepteur. Et vous attendez, il vient, il vous donne des ordres, il vous 13 

demande question posée ? Il y en a pas. Bon, d’accord. Exécution. Après, vous nous 14 

faites rapport. C'est comme ça que ça se fait dans notre monde. 15 

Q. Monsieur le témoin, corrigez-moi si je trahis vos paroles, vous avez dit : 16 

« Le 25 octobre, nous avons appris la nouvelle d'une tentative de coup d'État. »  17 

Le 26 octobre, il y a eu une réunion, et puis il y a eu une traversée, ou avant, ou 18 

pendant, mais soit, il y a eu une traversée également le 26 octobre. 19 

R. Oui. 20 

Q. Le 27 octobre, il y a eu une autre réunion, la deuxième réunion. Est-ce que vous 21 

n’avez pas l’impression que, dans cette chronologie, il manque une étape 22 

essentielle ? Vous avez peut-être oublié une information. 23 

R. Voulez-vous me la rappeler ? 24 

Q. Je m'attendais à ce que quelqu'un qui a votre connaissance ne loupe pas 25 

l'information essentielle : d'une part, on entend qu'il y a un coup d'État ; d'autre part, 26 

on envoie des troupes ; entre les deux, peut-être qu'il aurait fallu que quelqu'un 27 

prenne la décision d'envoyer des troupes. Et vous n'avez nulle part mentionné qui a 28 
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décidé d'envoyer les troupes du MLC en République centrafricaine et à quel moment 1 

cette décision est-elle intervenue. 2 

R. Lors de la seconde réunion. Lors de la seconde réunion, lorsque nous nous 3 

sommes rencontrés — je l'ai dit, qu'il est clair, comme je l'avais dit, là, je crois 4 

avant-hier —, le commandant nous a donné son intention et... et... et... et la mission 5 

qui devrait être effectuée en... à Bangui. Et à notre niveau, nous avions planifié et 6 

nous avons envoyé. C'est cela. 7 

Q. Donc, le 26 octobre, quand les soldats… quand la première compagnie a traversé, 8 

il n'y avait eu aucun ordre, il n'y avait eu aucune décision, pardon, sur le fait qu'on 9 

s'engageait. Je suis en train de vous parler de la décision d'engagement de l'ALC 10 

dans un conflit militaire ou dans une guerre. C'est de ça que je vous parle.  11 

Cette décision, elle date du 27 octobre ? 12 

R. Maître, la décision d'engagement, c'est... ça se passe au niveau stratégique, je l'ai 13 

dit.  14 

Le général Amuli, qui était le chef d'état-major général, rendait compte à 15 

M. Jean-Pierre Bemba... Jean-Pierre Bemba qui était le commandant en chef. 16 

C'est-à-dire quoi ? C’est comme dans nos pays, tous les présidents de la République 17 

sont des commandants suprêmes des forces armées. C'est à leur niveau, ils ont la 18 

cadence de leurs rencontres, que je ne peux pas dire ; mais moi, ce que je sais, c'est ce 19 

que je dis : quand c'est arrivé à ma connaissance, que j'ai commencé à jouer mon rôle 20 

aussi. 21 

Q. Qui avait pouvoir d'engager les troupes de l'ALC dans... dans ce conflit, selon la 22 

connaissance que vous connaissez de... de l'ALC, selon les statuts, selon le règlement 23 

intérieur, selon la structure ? Qui avait pouvoir de décider que « nos soldats iront en 24 

République centrafricaine pour se battre » ?  25 

R. L'engagement, c'est le pouvoir qui était géré par le chef d'état-major général, avec 26 

le président de... de... de... le commandant en chef de notre armée. C'est à ce 27 

niveau-là. 28 
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Q. Vous avez dit tout à l'heure : « Dans nos pays, les présidents sont des 1 

commandants suprêmes » ; c'est bien exact ? 2 

R. Oui. 3 

Q. Dans ces pays, est-ce que c'est le commandant suprême qui décide d'engager sa 4 

force dans un conflit ou c'est une décision partagée avec l'état-major ? 5 

R. Maître, les chefs d'état-major « général » qui nous représentaient, ils avaient leurs 6 

réunions aussi au niveau supra, qui (inaudible) des rencontres au niveau de 7 

l'état-major, donc chef d'état-major général, comme patron de l'armée, et le... le... le 8 

commandant en chef, c'est… c’est… c’est à ce niveau-là. Et il y avait, je crois, le 9 

secrétaire général aussi. Alors, ils avaient des réunions. Je ne peux pas… je ne sais 10 

pas. 11 

Q. Je ne vous demande pas de parler d'une réunion où vous n'étiez pas, je vous 12 

demande de me dire qui avait ce pouvoir : était-ce le commandant en chef ; était-ce 13 

le chef d'état-major général, ou était-ce — vous venez à l'instant de mentionner — le 14 

secrétaire général ? Qui avait le pouvoir d'engager les troupes du MLC en 15 

République centrafricaine ? 16 

R. Je... Je... Je recevais les ordres auprès du chef d'état-major général, moi. 17 

Q. Monsieur le témoin, c'est votre liberté de... de ne pas répondre à la question que je 18 

vous pose. Pour autant, il me faut quand même vous rappeler que vous avez prêté 19 

serment, vous êtes dans le cadre d'une procédure, et vous êtes devant trois juges.  20 

Je pense que, par égard à ces juges et à la justice « à » laquelle vous êtes venu 21 

contribuer, disiez-vous, la réponse qui est de dire « je recevais les ordres auprès du 22 

chef d'état-major » n'a rien à voir avec ma question.  23 

Donc, ma question, c'est : qui avait le pouvoir d'engager les troupes de la... du MLC 24 

dans le conflit en République centrafricaine ? Et je vous ai même donné, sur base de 25 

vos déclarations, l'option entre trois personnes. 26 

Est-ce que vous voulez bien répondre à cette question ? 27 

R. Maître, je... je répète que c'est au niveau de la stratégie que cela se faisait. La 28 
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stratégie est composée du commandant en chef et du chef d'état-major général de 1 

l'Armée de libération du Congo. 2 

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, est-ce que... 3 

Pardon, Monsieur... Nous sommes... Oui, nous sommes en… en audience publique. 4 

Est-ce que M. l'huissier pourrait faire apparaître à l'écran le document 0017-0363 ? 5 

(Le greffier d'audience s'exécute) 6 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, est-ce que 7 

vous pourriez nous aider en nous indiquant le numéro dans la liste des éléments de 8 

preuve ? 9 

M. BADIBANGA : Oui, c'est la lettre au... au général Cissé, représentant du 10 

Secrétaire général. Pardon, je vais changer la référence, Madame le Président.  11 

En réalité, celle que je viens de vous donner, c'est la référence pour une version 12 

publique, puisque nous, nous avions... nous avions une version « rédactée » et une 13 

version publique. Mais je pense que nous pouvons utiliser simplement celui qui est 14 

sur la liste de la Défense, ce sera plus facile. C'est le cinquième document sur la liste 15 

de la Défense. Et, donc, il porte la référence CAR-DEF-0001-0076. 16 

(Le greffier d'audience s'exécute) 17 

Q. Monsieur le témoin, comme vous le voyez, c'est un document à l'en-tête du 18 

Mouvement de libération du Congo. Il est indiqué « le président ». Ce document est 19 

daté du 4 janvier 2003 et il s'adresse à M. le général Cissé, représentant spécial du 20 

Secrétaire général de l'ONU, en République centrafricaine, à Bangui. 21 

Est-ce que je puis vous demander de lire le premier paragraphe, s'il vous plaît ? 22 

R. « À la demande de Son Excellence, M. Ange-Félix Patassé, président élu de la 23 

République centrafricaine, les troupes du MLC sont intervenues dans ce pays, à 24 

dater du 27 octobre 2002, pour protéger les institutions menacées de déstabilisation 25 

par une tentative de coup d'État et sauver un président élu et des membres de sa 26 

famille qui étaient en situation périlleuse. » 27 

M. BADIBANGA : Est-ce que M. l'huissier pourrait nous montrer la page suivante et 28 
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le... la signature au bas du document, s'il vous plaît ? 1 

(Le greffier d'audience s'exécute) 2 

Q. Monsieur le témoin, vous avez vu la signature au bas du document ? 3 

R. Oui, Maître. 4 

Q. Alors, si j’en reviens au paragraphe que vous avez lu, M. Jean-Pierre Bemba, 5 

président du Mouvement de libération du Congo, commandant en chef de l'Armée 6 

de libération du Congo, dit ceci : « Les troupes du MLC sont intervenues dans ce 7 

pays à dater du 27 octobre 2002. »  8 

Il me semble que vous aviez dit, à un moment, à Me Haynes que, le 27 octobre 2002, 9 

il n'y avait aucun soldat du MLC sur le territoire. Est-ce que vous confirmez cela ? 10 

R. Je le confirme, Maître.  11 

S'il faut peut-être que je... j'ajoute certains éléments, si vous voulez. 12 

Je me suis... Je... Je dois dire que, dans... dans le système de planification, dans le 13 

système de planification, et comme dans ce cas où le planning a mis un certain délai, 14 

il est libre de placer la date dont il place, le jour où il a estimé que la limite, le point 15 

de départ, c'est le 27, c'est celui-là ; c'est le jour où les ordres et le planning... les 16 

ordres ou, du moins, son intention a été exprimée.  17 

Et, mais... ça doit, ça doit maintenant prendre du temps, ça n'est pas du tic au tac. Ça 18 

doit prendre du temps pour que ces ordres-là soient matérialisés maintenant… 19 

l’intention soit matérialisée en ordres et transmis, transmis plutôt en directives, pour 20 

que ce soit matérialisé en ordres et exécuté. Et il y a un délai. Ce… Je sais… Je ne 21 

blâme pas, c'est normal qu'il ait écrit « le 27 », mais le jour du début des opérations, 22 

ce n'est pas cette date-là. 23 

Q. Donc, lorsque M. Bemba écrit : « Les troupes du MLC sont intervenues dans ce 24 

pays », il donne une information erronée au représentant spécial du Secrétaire 25 

général de l'ONU ; c'est ce que vous dites ? 26 

R. Maître, de toute façon, il est là, peut-être, vous allez lui poser cette question-là. 27 

Mais, de toute façon, ce que je dis... ce que je dis, l’intention… lorsqu'on donne des 28 
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directives ou on donne l'intention du chef, lorsqu'il l'exprime, pour moi, un soldat, 1 

c'est un ordre. Et, lui, il l'a exprimé ce jour-là, oui. Mais nous avons matérialisé ça. Il 2 

fallait un délai. Je n'ai pas dit qu'il « ait » menti, non ; il a donné son intention, mais 3 

le temps que nous, les professionnels, nous transformions ça en... en... en exécution, 4 

c'est ça, ça nous a pris un temps. Et c'est justement ce temps-là que je dis, du 5 

29 au 30, que ces éléments congolais du MLC ont traversé. 6 

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous connaissez le sens de l'expression latine 7 

« in tempore non suspecto » ? Est-ce que ça vous dit quelque chose ? 8 

R. Non, Maître, voulez-vous l'expliquer… je ne… 9 

Q. Eh bien, voyez-vous, cette expression est utilisée pour dire qu'à un moment où il 10 

n'y a pas de risque, de crainte, on dit quelque chose librement ou on fait quelque 11 

chose librement parce que ça semble ne pas prêter à conséquence.  12 

Et dans le cas qui nous concerne, lorsque M. Bemba écrit, en janvier 2003 : « Les 13 

 troupes sont intervenues le 27 octobre. » La question de la date n'est pas 14 

problématique. Et donc, il le dit tout à fait librement, sans problème, et on appelle ça 15 

être in tempore non suspecto, comparativement à aujourd'hui où, justement, nous 16 

sommes dans un temps suspect, où, aujourd'hui, si on dit le 27 ou le 30, ça change 17 

quelque chose ; est-ce que cette explication vous... vous aide à comprendre ce que je 18 

veux dire par cette expression ? 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Haynes ? 20 

Me HAYNES (interprétation) : Je crois que c'est plutôt un réquisitoire pour la fin de 21 

l'affaire et non pas une question que l'on devrait poser au témoin maintenant.  22 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Maître Badibanga, est-ce que 23 

vous avez des commentaires à faire ?  24 

M. BADIBANGA : En réalité, Madame le Président, je répondais simplement à la 25 

question du... du témoin qui ne comprenait pas l'expression. Et il me semblait que si 26 

je ne lui expliquais pas l'expression, je ne pourrais pas poser la question qui... qui... 27 

qui venait après... après.  28 
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Donc, mon intention n'était absolument pas de plaider le dossier, mais simplement 1 

de lui permettre de comprendre ce que je veux dire par... par cette expression.  2 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Veuillez poursuivre. 3 

M. BADIBANGA :  4 

Q. Monsieur le témoin, l'avocat de la Défense nous a fait observer que nous avions 5 

passé beaucoup de temps sur le... le document que nous avons commencé à 6 

examiner hier et que nous avons poursuivi aujourd'hui. 7 

Et là, nous... je vous ai posé la question de dire : est-ce que vous maintenez que ce 8 

que quelqu'un affirme 15 jours après les événements est faux, et que c'est ce que, 9 

vous, vous dites 10 ans plus tard qui est juste ? 10 

Maintenant, je vous repose la même question à propos de M. Bemba, et ses termes 11 

sont exacts... sont précis, pardon. M. Bemba n'a pas dit : « J'avais l'intention ou j'ai 12 

exprimé une intention le 27 octobre. » C'est le président du MLC qui dit : « Les 13 

troupes sont intervenues ». Et je pense que, en tant que personnage qui avait un 14 

certain nombre de responsabilités, il connaît le sens des mots. Alors, c'est ça ce que je 15 

veux remettre devant vous, cette question de in tempore non suspecto.  16 

En 2003 et en 2002, on nous donne deux dates concordantes et, aujourd'hui, vous 17 

nous dites le contraire. Est-ce que vous voulez qu'on accorde foi à vos propos, si, face 18 

à l'évidence, vous nous dites... vous la niez ?  19 

R. Merci, Maître.  20 

Ma réponse, elle est simple.  21 

Pour le premier volet de ceux-là qui sont impliqués dans le dossier et qui ont été 22 

arrêtés, n'est-ce pas, vous connaissez, le principe... bon, le... du moins, l'état d'esprit 23 

d'un... d'un monsieur qui est... qui est arrêté et qui fait des déclarations de manière à 24 

se disculper. Je me demande si un type qui a commis une infraction de ce type-là, 25 

qui a été arrêté et qui est devant un... un officier qui l'interroge, je me demande si on 26 

peut accorder plus de foi à sa déclaration.  27 

Et de deux, par rapport à la note, ici, à la lettre, ici, que je vois, devant moi, je répète 28 
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que si... — il est là — et l'intention... son intention, s'il a considéré que le jour où la 1 

réunion qui s'était tenue est considéré comme le jour de départ, la réunion... 2 

la deuxième réunion qui s'était tenue est considérée comme le jour, le point de 3 

départ, mais ce n'est pas... ce n'est pas du tout mauvais, ça. Mais la planification des 4 

opérations, son exécution, c'est autre chose.  5 

Et il est... il est... c'est normal. Il... Il a donné l'intention à l'issue d'une réunion 6 

pendant laquelle nous nous sommes retrouvés. Et puis à la sortie de cette réunion, 7 

nous avons continué à... à... à exécuter ce qu'il... La suite a continué, voulais-je dire. 8 

C'est... C'est dans le temps. 9 

Q. C'est votre témoignage, Monsieur le témoin ; donc, je vous laisse libre... je vous 10 

laisse maître — pardon — de... de vos déclarations, notamment lorsque vous parlez 11 

de ce que fait une personne arrêtée, si on peut espérer d'elle qu'elle dit la vérité.  12 

Je vous fais tout de même observer, en tant qu’officier de police judiciaire, que la 13 

présomption d'innocence est une notion qui devrait nous être familière à tous.  14 

M. BADIBANGA : Est-ce que M. l'huissier pourrait faire apparaître à l'écran le 15 

document CAR-DEF-0001-0152 ?  16 

Il s'agit de la lettre de M. Bemba aux... aux représentants de la Fédération 17 

internationale des droits de l'homme. 18 

Je vais vous dire, un instant, Madame le Président, où est-ce que cela se trouve sur 19 

la... la liste des documents.  20 

C'est le document n° 38. 21 

(Le greffier d'audience s'exécute) 22 

Q. Pardon. Il s'agit également, Monsieur le témoin, d'une lettre qui est... On ne voit 23 

pas le petit en-tête, au-dessus, mais c'est « Mouvement de libération du Congo, le 24 

président ». Cette lettre est datée du 20 février 2003. Elle s'adresse à M. Kaba, 25 

président de la Fédération internationale des droits de l'homme à Paris.  26 

M. BADIBANGA : Je vais demander à M. l'huissier de descendre un peu, parce que 27 

je voudrais que le témoin lise le paragraphe 2 et le paragraphe 3. Et là, on n'a qu'une 28 
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partie du paragraphe 3. 1 

(Le greffier d'audience s'exécute) 2 

Voilà. Merci.  3 

Q. Est-ce que vous voulez bien nous lire ces deux paragraphes, Monsieur le témoin ? 4 

R. « En date du 30 octobre 2002... »  5 

Q. Pardon. Pardon. Commencez par le paragraphe juste avant. 6 

R. Ah ! D'accord. 7 

Q. Le paragraphe 2 et le paragraphe 3. 8 

« Pour votre gouverne, je tiens à vous informer que dès que j'ai été saisi par voie des 9 

ondes de l'implication présumée de certains éléments de l’Armée de libération du 10 

Congo, ALC, dans des violations des droits de l'homme, j'ai aussitôt diligenté une 11 

commission d'enquête chargée de vérifier la véracité des faits, identifier les éléments 12 

de l’ALC impliqués dans lesdites violations et les mettre à la disposition de la 13 

justice...  14 

En date du 30 octobre 2002, sous la conduite du lieutenant-colonel Mondonga et du 15 

capitaine Augustin Gbendo, une équipe composée de cinq officiers de l’ALC s'est 16 

rendue à Bangui. Le 28 novembre 2002, le rapport d'enquête faisant... faisant état de 17 

l'implication de plusieurs éléments de l’ALC dans des actes de pillage a été déposé 18 

auprès de l'état-major général de l'ALC. Les résultats de l'enquête ont débouché sur 19 

l'inculpation par la cour martiale de huit éléments accusés de pillage. »  20 

Q. Alors, le 20 février 2003, M. Bemba dit que dès qu'il a été saisi, par voie des ondes, 21 

de l'implication présumée de certains éléments dans des violations de droits de 22 

l'homme, dès qu'il a été saisie par voie des ondes, il a aussitôt diligenté une 23 

commission d'enquête qui était chargée de vérifier la véracité des faits, identifier les 24 

éléments impliqués, et cetera. 25 

« En date du 30 octobre, une équipe composée de cinq officiers, sous la conduite du 26 

lieutenant Mondonga, s'est rendue à Bangui. » Il n'est pas question, ici, d'intention 27 

ou de choses qui doivent être mises... mises en œuvre plus tard. Les mots sont très 28 
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clairs. Dès qu'il a été saisi, il a aussitôt diligenté une commission d'enquête et, 1 

le 30 octobre, une équipe s'est rendue à Bangui. 2 

Est-ce que l'équipe qui s'est rendue à Bangui a traversé en même temps que les 3 

premières troupes qui étaient en train d'arriver à Bangui ? Puisque vous nous dites 4 

que les premières troupes ont traversé le 29 et le 30, donc, est-ce que cette délégation 5 

faisait partie de ces premières troupes qui étaient en train de traverser ? 6 

R. Je n'ai pas souvenir de ça, Maître. Je... 7 

On pouvait poser bien la question au colonel Mondonga, il pourrait bien donner... 8 

donner sa réponse. 9 

Q. Est-ce que vous souhaitez que je fasse revenir à l'écran le dossier à travers lequel 10 

nous avons été pendant de si longues heures et qui est du lieutenant Mondonga... du 11 

colonel Mondonga — pardon ?  12 

Est-ce que vous souhaitez que je le fasse revenir, pour que cela vous rafraîchisse la 13 

mémoire ?  14 

R. Si vous pouvez lire, tant mieux, je n'ai pas d'objection, Maître. 15 

Q. Monsieur le témoin, peut-être que vous aviez perdu cette information de vue, le 16 

dossier que nous avons parcouru en long et en large, ensemble, ici, est un dossier qui 17 

est transmis par le lieutenant-colonel JR Mondonga. Il est daté du 27 novembre 2002 18 

et il est adressé au commandant en chef de... de l’ALC... au chef — pardon — de 19 

l'état-major de l'ALC, info commandant en chef de... de l’ALC. C'est le document que 20 

nous avons vu ensemble largement, donc.  21 

Juste pour épargner le temps de la Chambre, je ne veux pas le faire revenir à l'écran, 22 

mais c'est de ça que nous parlons comme rapport. Et c'est dans ce rapport que nous 23 

avons trouvé votre nom. 24 

R. D'accord. 25 

Q. Alors, ma question est : si M. Mondonga s'est rendu à Bangui, le 30 octobre, avec 26 

une délégation, sur instruction de M. Bemba, c'est qu'il faut bien que les crimes aient 27 

été commis avant le 30 octobre par des soldats qui étaient sur place ; sinon, nous... 28 
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nous ne comprenons plus comment vous... vous organisez la temporalité des choses.  1 

R. Pas absolument, Maître ; pas absolument. 2 

Et j'ai dit tantôt que les unités ne se retrouvent pas toutes à la même place, au même 3 

moment. 4 

Hier, j'ai expliqué, des unités qui sont à l'extrême pointe, d'autres qui sont tête 5 

avant-garde. Si à l'instant même que l'unité « extrême pointe » a traversé et que le 6 

commandant ne sait pas tenir ses hommes, ça peut se passer. Je n'exclus pas ça. Et 7 

qu'il... qu'il ait suivi ou qu'il ait été informé par les voies des ondes et que, 8 

rapidement, qu'il ait décidé que... qu'une équipe aille enquêter, c'est... c'est... c'est 9 

une... c'est... c'est... c'est une possibilité, aussi. 10 

Q. Monsieur le témoin, vous avez dit à Me Haynes : « Ils sont revenus le 26, il n'y 11 

avait personne le 27, et les premiers qui sont revenus, c'est le 29. »  12 

Ma question, c'est : donc, sur base de la lettre de M. Bemba, je ne vois que deux 13 

possibilités. Ou bien M. Bemba savait, à l'avance, que ses soldats commettraient des 14 

crimes et il a envoyé une enquête... une équipe d'enquête à titre préventif, ou bien 15 

M. Bemba a entendu sur les ondes que des crimes étaient commis, et il a envoyé ses... 16 

sa... sa commission après... après avoir entendu cette information. C'est l'un ou 17 

l'autre. Mais ça ne peut pas être possible... Enfin, je ne vois pas d'autre possibilité ; 18 

donc, est-ce que vous voulez bien nous expliquer ce qu'il en est et quel est votre 19 

témoignage, eu égard à ce document que je vous présente ?  20 

R. De un, Maître, ce document que je vois devant moi a été écrit au niveau 21 

stratégique. Celui qui a écrit est dans la salle. C'est mieux que vous lui « posez » la 22 

question pour qu'il vous réponde. Mais moi, j'ai donné la chronologie de ce que, moi, 23 

je sais.  24 

Je pense bien que je suis clair. Je vous en prie. 25 

Q. Celui qui a écrit cette lettre vous a fait appeler comme témoin pour que vous 26 

donniez votre témoignage. Donc, c'est pour ça que c'est à vous que je pose la 27 

question.  28 
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Pour le moment, c'est vous qui êtes assis là et c'est vous qui témoignez de ce que 1 

vous connaissez, effectivement.  2 

Donc, pour nous résumer, voulez-vous juste nous dire en... en quelques mots 3 

qu'est-ce qui s'est passé alors ?  4 

Cette commission qui est arrivée le 30 octobre, d'après vous, était-ce parce qu’elle 5 

était déjà au courant d’allégations de crimes qui avaient été commis pendant les 6 

jours qui précèdent ou est-ce qu’elle arrive en même temps que les crimes se 7 

commettaient ? Est-ce que vous voulez nous dire, en résumé, quelle est votre 8 

position par rapport à... à ce document ?  9 

R. Le rapport du colonel Mondonga date de quand ? Référez-vous à son rapport 10 

qu'il a adressé. 11 

Q. Vous voulez bien que je me réfère à la lettre que vous venez de lire ? 12 

R. Non, je pense bien que le colonel Mondonga, à l'issue de... de cette mission 13 

d'enquête, ait fait un rapport, ait adressé un rapport, je présume. 14 

Q. Alors, tout d'abord, Monsieur le témoin...  15 

M. BADIBANGA : Pardon, mille... mille excuses à l'équipe de traduction. Nous 16 

n'attendons plus les cinq secondes. Je suis vraiment navré.  17 

Q. Tout d'abord, Monsieur le témoin, vous avez lu, au paragraphe 3 de cette lettre 18 

signée par M. Jean-Pierre Bemba, que le 28 octobre 2002, le rapport d'enquête faisant 19 

état de l'implication de plusieurs éléments de l'ALC dans les actes de pillage a été 20 

déposé auprès de l'état-major général. Ça, c'est ce que vous avez lu dans cette lettre.  21 

M. BADIBANGA : Et je vais demander juste à M. l'huissier de nous représenter la 22 

première page du document CAR-DEF-0002-0001. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Un instant, s'il vous plaît, si 24 

vous me le permettez, avant que nous ne passions au document.  25 

Q. Je voudrais poser une question complémentaire, parce qu’il y a quand même un 26 

problème de chronologie, ici, Monsieur le témoin. 27 

Page 67, ligne 18, vous dites : « Ce que j'ai dit à la Cour, c'est la chronologie que je 28 
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connais et j'espère que c'est suffisant. »  1 

Alors, la question que je pose est la suivante : est-ce possible que vous n'ayez pas su 2 

qu'il y avait des troupes du MLC en République centrafricaine avant... avant... avant 3 

le 30 ? 4 

R. Merci, Madame le... le juge Président.  5 

Dans la chronologie que j'ai donnée, j'avais dit que, le 26, une compagnie, sur ordre 6 

du chef d'état-major général, avait fait un aller-retour sur Bangui pour préparer le 7 

franchissement. Alors, le 27, nous nous sommes réunis au niveau... au niveau, 8 

maintenant, de la stratégie — le... le... les grandes autorités — pour prendre 9 

l'intention du commandant en chef. 10 

Lors de la réunion, discuter de ce que... de l'envoi de la brigade à Bangui, le 29 et 11 

le 30, et que la brigade va traverser.  12 

C'est ce que, moi, j'ai dit. Et c'est pourquoi je me dis... je... j'observe que, dans ce 13 

rapport, ici, de chronologie des faits, tels que je vois sur cette lettre, par rapport à 14 

l'effectivité de la présence de... des éléments de l’ALC, de l'Armée de libération du 15 

Congo à... à Bangui, pour moi, (inaudible) j'estime que c'est entre le 29 et le 30. Et qu'il 16 

faut, peut-être... Je sais qu'il n’y a pas eu d'autres troupes, à part ceux qui « sont » 17 

traversés le 29 et le 30, Madame la juge, le juge Président.  18 

C'est... C'est ma réponse. 19 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci. 20 

Maître Badibanga. 21 

M. BADIBANGA : Est-ce que M. l'huissier pourrait attendre avant d'appeler l'autre 22 

document ? Je vois que celui-ci est toujours à l'écran. 23 

Est-ce que l'on pourrait présenter la page suivante. Ah ! Non. O.K. Tant pis. 24 

Excusez-moi. Je ne pensais pas que vous étiez prêt. Nous y reviendrons dans 25 

quelques minutes. 26 

Est-ce qu’il est possible de le mettre d'une manière, peut-être la taille un petit peu 27 

réduite... 28 
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(Le greffier d'audience s'exécute)  1 

Voilà, pour que le témoin puisse voir, je voudrais notamment qu'il voit la...  2 

(Le greffier d'audience s'exécute) 3 

Voilà, parfait. 4 

Q. Voilà, Monsieur le témoin, est-ce que vous voulez bien nous dire quelle est la date 5 

qui figure sur ce rapport ? 6 

R. « Le 27 novembre 2002 ». 7 

Q. Est-ce que vous voulez bien nous lire le titre en objet ? 8 

R. « Transmission de dossier pillage ». 9 

Q. Est-ce que vous voulez bien nous lire le premier point, le premier paragraphe ? 10 

R. « Je vous transmets en annexe pour disposition et compétence le dossier pillage 11 

ouvert à charge du lieutenant Bomengo et consorts. »  12 

Q. Est-ce que ceci coïncide avec la déclaration de M. Bemba lorsqu'il dit que le 13 

rapport d'enquête a été transmis à l'état-major général de l’ALC, le 28 novembre ? 14 

R. La date de l'enquête, le 27 novembre 2002, Maître. Je vois (phon.) le 20... 15 

« le 27 novembre 2002 ». Et la note est adressée au commandant... plutôt, au chef 16 

d'état-major général de l'Armée de libération du Congo. Voilà. 17 

Q. Est-ce que vous voulez bien nous lire qui... qui est mis en « info » ? 18 

R. « Commandant en chef ALC ».  19 

Q. Et qui est ce commandant en chef ALC ? 20 

R. M. Jean-Pierre Bemba.  21 

M. BADIBANGA : Je suis désolé de vous demander de revenir au document que 22 

nous avions, Monsieur l'huissier, le document CAR-DEF-0001-0152. Et cette fois, je 23 

voudrais, en fait, que nous ayons la... la page suivante, la page 0153. 24 

(Le greffier d'audience s'exécute) 25 

Tout à fait. Juste si nous pouvons descendre pour que le témoin voit bien la 26 

signature, parce que je pense que, tout à l'heure, je n'ai pas montré la signature. 27 

(Le greffier d'audience s'exécute)  28 

ICC-01/05-01/08-T-272-Red-FRA WT 21-11-2012 60/71 NB T



Procès – Témoin CAR-D04-PPPP-0049 (Audience publique) ICC-01/05-01/08  

21/11/2012  Page 61 

Q. Monsieur le témoin, comme vous voyez, ce document est signé par M. Jean-Pierre 1 

Bemba, n'est-ce pas ? 2 

R. Je vois. 3 

Q. Je vous lis le troisième paragraphe en partant du bas.  4 

« Ayant pris connaissance des graves accusations portées à mon endroit dans votre 5 

rapport sur les crimes de guerre en Centrafrique, je regrette que vous n'ayez pas jugé 6 

utile de prendre contact avec le MLC afin que vous puissiez prendre connaissance 7 

des éléments qui vous auraient permis de travailler en toute impartialité.  8 

Je me devais, donc, de vous édifier sur quelques-unes des actions posées par le MLC 9 

et moi-même dès le 30 octobre 2002, en réponse aux exactions dénoncées par les 10 

médias. »  11 

Nous sommes d'accord pour dire que, par cette dernière phrase, M. Bemba confirme, 12 

donc, ou certifie qu'il a pris des actions dès le 30 octobre 2002 pour répondre aux 13 

exactions ?  14 

R. Maître, si vous pouvez lui poser cette question-là, c'est mieux. 15 

M. BADIBANGA : Monsieur l'huissier, est-ce que vous pourriez bien faire apparaître 16 

le document CAR-DEF-0001-0078 — 78. Il s'agit de statistiques de criminalité légales 17 

pendant la période de 2001 à 2003.  18 

C'est le sixième document, Madame le Président, sur la liste des documents de la 19 

Défense. C'est un document classé public. 20 

(Le greffier d'audience s'exécute) 21 

Peut-être serait-il sage de... d'aller à huis clos partiel, s'il vous plaît, Madame le 22 

Président. 23 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous 24 

plaît, est-ce qu'on peut passer en... à huis clos partiel ? 25 

(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 59) 26 

(Expurgée) 27 

(Expurgée)28 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Passage en audience publique à 13 h 16) 8 

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le 9 

Président. 10 

M. BADIBANGA : 11 

Q. Monsieur le témoin, nous étions en train de parler des accusations portées contre 12 

le MLC, à une certaine période, qui parlaient des faits de cannibalisme.  13 

Pour être plus précis, ces... ces accusations, est-ce que vous pouvez dire à quelle 14 

période est-ce qu'elles se situaient, si vous vous en rappelez ? 15 

R. Je n'ai pas de…de souvenance précise, j’avais dit, Maître. Mais je le situe, je crois, 16 

entre 2004... 2003, 2004 je crois, 2003, 2004, lors des opérations de Mambasa, où on 17 

nous a… on a accusé que nous « étions »… mangés des Pygmées, des trucs comme 18 

ça. 19 

Alors, les gens sont partis voir, et puis bon, on a trouvé que c'étaient des... c'étaient 20 

des montages, c’est ça. 21 

Q. Si vous voulez bien, nous allons prendre cinq petites minutes. 22 

Essayez juste d’être systématique sur cette question. Et c’est un peu de ma faute, j’ai 23 

commencé dans le mauvais ordre. 24 

Donc, commençons d'abord par les accusations portées contre le MLC ; donc ne 25 

parlons pas de… de l’enquête qu'il y a eu après. Les accusations portées contre le 26 

MLC, est-ce que vous vous souvenez plus ou moins à quelle période cela se situe ? 27 

Et vous pouvez prendre comme comparaison le conflit dont nous parlons en 28 
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République centrafricaine ; donc le conflit 2002- 2003 ? 1 

R. La question ? 2 

Q. La question, c'est : à quelle période ou à quel moment les accusations ont-elles été 3 

portées contre le MLC, disant qu'il y avait eu des… des faits de 4 

cannibalisme ? À quelle date a-t-on accusé le MLC de cannibalisme ? Est-ce qu'on a 5 

accusé le MLC en 2001, en 2002, en 2003, ou plus tard ? 6 

R. Au Congo, alors ? Oui, c'était, je crois, 2003, 2004, quelque chose. 7 

Q. À quelle opération militaire est-ce que ces... pardon, au cours de quelle opération 8 

militaire est-ce que ces faits de cannibalisme étaient-ils censés s'être produits ? 9 

R. C'était dans... C'était dans les opérations de... de... de l'est, à la hauteur de 10 

Mambasa et consorts, là. 11 

Q. Et à quelle date est-ce que l'opération dans l'est du côté de Mambasa a eu lieu ? 12 

Est-ce que vous vous rappelez de la date ? 13 

R. Non. La date, non. 14 

Q. Alors, vous avez dit qu'ensuite, il y a eu une enquête qui a démontré que c'était 15 

un montage ; c'est ce que vous avez dit ? 16 

R. J'ai dit qu'une enquête, partie de Kinshasa, avec, je crois, la communauté 17 

internationale, et beaucoup de gens sont allés là-bas, on a trouvé que c'étaient des 18 

manœuvres politiciennes, c'était ça ; un montage, c'est ça. 19 

Q. Quand cette enquête a eu lieu, est-ce que la transition avait déjà été mise en place, 20 

ou est-ce que le MLC était toujours en rébellion, au moment où il y a eu cette 21 

enquête qui a démontré ce que vous appelez des manœuvres politiciennes ? 22 

R. Je crois, lorsqu'il y a eu... c'était le... pendant le « 1 + 4 », je crois. C'était pendant le 23 

regroupement, déjà, oui. Et il y a même un prêtre qui était sur place, et je crois c'est 24 

lui qui a aidé à trouver, à dire ce qui s'était passé, si je me souviens, pas précisément, 25 

mais c’est… mais je me rappelle d'une façon générale. 26 

Q. Juste en deux mots : qu'est-ce que vous appelez le « 1 + 4 » ? 27 

R. Bon, quand nous nous sommes... nous nous sommes fusionnés, la République est 28 
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devenue unique, et il y a eu un président de la République, c'est l'actuel président 1 

qui est en place, plus quatre vice-présidents, dont le premier était chargé des 2 

questions politiques, le second chargé des questions économico-financières, le 3 

troisième... le quatrième... c’est… 4 

Q. Vous vous rappelez la date, quand a commencé ce... ce régime des « 1 + 4 », ou la 5 

transition, à quel moment est-ce qu'elle a démarré ? 6 

R. Je pense, 2003, mais j'ai oublié exactement la date, Maître, j'ai oublié... Je crois… 7 

J'ai oublié. 8 

Q. Cette information étant de notoriété publique, je peux vous aider, c'était en… en 9 

juin 2003, 30 juin 2003. 10 

Monsieur le témoin, ce qui est certain, ici, ce que vous dites, que l'enquête, qui a 11 

conclu que c'étaient des manœuvres politiciennes, a eu lieu alors qu'on était déjà 12 

dans le régime de la transition ; c'est bien exact ? 13 

R. Oui, Maître. 14 

Q. Donc, si quelqu'un… Imaginons que quelqu'un vienne devant cette Cour et dise 15 

qu'en fin 2002 ou au début 2003, ils savaient déjà que les faits de cannibalisme qui 16 

étaient reprochés au MLC étaient faux parce qu'il avait vu justement un rapport qui 17 

avait dit que... que ces faits étaient faux. 18 

Si quelqu'un nous dit cela, suivant la chronologie que vous nous présentez, ça ne 19 

peut pas fonctionner. 20 

R. Comment, Maître ? Je n'ai pas bien saisi votre question. 21 

Q. Oui, je... Je raisonnais en même temps que je vous la posais. 22 

Si une personne venait dire devant cette Chambre qu'elle a su... qu'elle a eu accès au 23 

rapport — voilà, on dit ça comme ça —, qu'elle a eu accès à ce rapport d'enquête en 24 

fin 2002 ou en début 2003, cela serait impossible puisque vous dites que cette 25 

enquête a été menée, alors que le MLC était déjà entré dans la formule « 1 + 4 ». 26 

R. Je ne saurais faire aucun commentaire sur cette question qui est générale, Maître. 27 

Q. Oui, vous avez raison, Monsieur le témoin. 28 
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(Discussion au sein de l'équipe du Procureur) 1 

M. BADIBANGA : Madame le Président, est-ce que l'on pourrait avoir à l'audience le 2 

document n° 7 de la liste du Procureur... de la liste de l'Accusation. Il s'agit du 3 

document CAR-OTP-0069-0303. Et c'est un document public. 4 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Est-ce que nous en avons 5 

encore le temps, Maître Badibanga ? 6 

M. BADIBANGA : Je... Je consultais ma collègue. Nous pensons justement pouvoir le 7 

faire, en... en... en deux ou trois petites minutes. Merci. 8 

(Le greffier d'audience s'exécute) 9 

Q. Monsieur le témoin, est-ce qu'à l'occasion, vous visitez le site officiel du 10 

Mouvement de libération du Congo, est-ce que cela vous arrive encore ? 11 

R. Je... Vous m'informez qu'il y a encore un site qui existe. Mais je ne sais pas, je 12 

viens de l'apprendre. 13 

M. BADIBANGA : Monsieur l'huissier, est-ce qu'on peut un peu descendre avec le 14 

texte, la seconde partie de la page ? 15 

Est-ce qu'il est possible d'agrandir ce texte que l'on voit en tout petit ? 16 

(Le greffier d'audience s'exécute) 17 

Voilà. 18 

Q. Monsieur le témoin, êtes-vous au courant de... de ce que M. Bemba a adressé un... 19 

un message au peuple congolais, tout récemment ? 20 

R. Non. 21 

M. BADIBANGA : Monsieur le… l'huissier, est-ce que nous pouvons passer à la 22 

page suivante, si vous voulez bien ? 23 

(Le greffier d'audience s'exécute) 24 

Est-ce que vous pouvez agrandir la signature ? 25 

(Le greffier d'audience s'exécute) 26 

Q. Monsieur le témoin, cette lettre date du 12... 12 novembre 2012, donc c'est-à-dire 27 

« il » a, à peu près, 10 jours, et elle... elle est signée de M. ... de M. Bemba. 28 
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Est-ce que vous... cela vous rappelle quelque chose ou est-ce que vous en avez eu 1 

connaissance ? 2 

R. J'étais dans l'avion pour venir ici. Je ne me souviens pas, Maître. 3 

M. BADIBANGA : Madame le Président, nous pouvons aller à la pause si vous le 4 

permettez. Merci. 5 

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga. 6 

Monsieur le témoin, voilà, nous en avons terminé pour aujourd'hui. Vous avez... 7 

Vous allez pouvoir vous reposer, nous allons lever la séance. Et nous allons nous 8 

retrouver demain, à 9 h. 9 

Merci beaucoup à l'équipe de l'Accusation, aux représentants légaux des victimes, à 10 

l'équipe de la Défense, à M. Jean-Pierre Bemba Gombo. Je remercie beaucoup nos 11 

sténotypistes et nos interprètes. 12 

Je vais demander au greffier d'audience de passer à huis clos, pour qu’on puisse 13 

accompagner le témoin en dehors de la salle d’audience. 14 

Entre-temps, nous allons lever la séance pour nous retrouver demain matin, à 9 h 15 

piles. 16 

(Passage en audience à huis clos à 13 h 29) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(L'audience est levée à 13 h 30) 21 
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